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En cette période de confinement qui demande la vigilance de tous pour lutter contre l’épidémie de 
coronavirus, le SPI adapte ses activités. Nous profitons de cette Lettre pour faire le point sur les outils 
existants qui guident les entreprises et collectivités pour un maintien de l’activité dans les meilleures 
conditions de sécurité possibles comme les Plans de Continuité de l’Activité. Mais ne perdons pas de vue 
les sujets de fond abordés à travers nos habituels dossiers avec un article sur la rénovation énergétique 
des bâtiments en page 4.

Anticiper, une nécessité vitale
Le fonctionnement d’une entreprise ou d’une collectivité 
repose sur plusieurs composantes : des ressources humaines, 
les relations avec les clients/administrés ou avec les 
fournisseurs, les systèmes informatiques, la communication ... 
Pour être efficace, la gestion de crise doit intégrer à la réflexion 
toutes ces dimensions. Une réponse élaborée en urgence 
a nécessairement des limites. Les retours d’expérience des 
dernières grandes crises ont d’ailleurs démontré que les 
organisations ayant réfléchi au préalable à la continuité 
de leur activité étaient plus résilientes face aux crises de 
diverses natures. 

Une stratégie globale à plusieurs 
facettes
Il existe plusieurs outils pour encadrer isolément les 
différentes phases d’une crise à l’échelle d’une organisation, 
depuis la gestion des risques ou de la crise, jusqu’au maintien 
puis à la reprise d’activité. Les outils s’attachant à la question 
de la continuité d’activité permettent de prendre en compte 
toutes ces composantes de manière globale, avec une 

obligation de cohérence. L’outil le plus ancien et le plus 
connu en la matière est le Plan de Continuité d’Activité 
(PCA). Il existe également une déclinaison plus récente avec 
le Plan d’Urgence et de Poursuite de l’Activité (PUPA) dont la 

Assurer la continuité en temps de crise

En cette période de crise sanitaire liée au Covid-19, la plupart des collectivités et certaines entreprises ont dû 
continuer à assurer un fonctionnement minimum dans un contexte très dégradé, confinement oblige. Cette 
crise inédite permet à ceux qui étaient dotés d’un plan de continuité d’activité de l’éprouver en condition réelle 
et de l’améliorer ; pour les autres, d’en élaborer un dans le feu de l’action. L’occasion pour la Lettre du SPI de faire 
le point sur les outils disponibles pour préparer et assurer le maintien d’activité. 

Quelle qu’en soit sa nature, une crise est génératrice de désorganisation. L’intensité, la durée et le périmètre de cette 
crise (un secteur économique particulier, une zone géographique plus ou moins étendue,...) vont influer sur la nature 
et l’importance de ses impacts. Il peut s’agir d’impacts directs (outil de production touché, moyens de communication 
inopérant, personnel indisponible,...) ou indirects (perturbation des transports ou difficultés d’approvisionnement,...). En 
dépit des problèmes rencontrés, certaines activités ou certains services doivent être maintenus, comme la distribution 
d’énergie (électricité, gaz, hydrocarbures...), d’alimentation, ou d’eau, la gestion des déchets ou encore les services liés 
à la santé.

Quelques 
définitions…

PCA, Plan de Continuité de l’Activité : ensemble de mesures 
visant à assurer, selon divers scénarios de crises, y compris face 
à des chocs extrêmes, le maintien, le cas échéant de façon 
temporaire selon un mode dégradé, des « prestations de services 
ou d’autres tâches opérationnelles essentielles ou importantes » 
(arrêté du 2 juillet 2007) de l’entreprise puis la reprise planifiée 
des activités (définition du CRBF 97-02).

PUPA, Plan d’Urgence et de Poursuite de l’Activité : ensemble 
de mesures visant à assurer, selon divers scénarios de crise, y 
compris face à des chocs extrêmes, le maintien, le cas échéant, 
de façon temporaire selon un mode dégradé, des prestations 
de services ou d’autres tâches opérationnelles essentielles ou 
importantes de l’entreprise assujettie, puis la reprise planifiée 
des activités et à limiter ses pertes (définition de l’arrêté du 3 
novembre 2014).
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principale évolution consiste à intégrer la notion de limitation 
des pertes. Quelle que soit la formule, les objectifs peuvent se 
résumer en 3 axes :
- organiser la réaction opérationnelle,
- �assurer le maintien des activités essentielles, potentiellement 

en mode dégradé,
- organiser la sortie de crise et la reprise planifiée des activités.

Une démarche qui tend à  
se développer
Le concept de la continuité d’activité telle que nous le 
connaissons aujourd’hui tient son origine des pratiques 
bancaires en matière informatique. Il a été peu à peu 
récupéré par des entreprises d’autres secteurs d’activité et 
s’est généralisé à l’ensemble des risques. Il s’agit donc d’une 
démarche duplicable et adaptable à toutes les organisations. 
Ainsi, même si ses applications sont plus connues au niveau 
des entreprises, quelques collectivités s’en sont dotées. C’est 
le cas par exemple du Conseil Départemental des Yvelines 
(témoignage pages 3 et 4). A l’échelle des communes, la 
multiplication des crises ces dernières années (épisodes 
neigeux, inondations... et covid-19) va certainement aider à la 
généralisation de cette réflexion qui va plus loin que les Plans 
Communaux de Sauvegarde (PCS, dont certaines communes 
sont déjà dotées - voir la Lettre du SPI n°62 consultable sur  
www.spi-vds.org).

Une obligation pour les OIV
Le SGDSN (Secrétariat Général de la Défense et de la Sécurité 
Nationale) définit les opérateurs d’importance vitale (OIV) 
comme les organismes publics ou privés “qui exploitent ou 
utilisent des installations indispensables à la vie de la Nation” ;  
c’est à dire “ceux qui contribuent à la production et à la 
distribution de biens ou de services indispensables à l’exercice 
de l’autorité de l’Etat, au fonctionnement de l’économie, au 

maintien du potentiel de défense ou 
à la sécurité”. Ces OIV sont désignés 
par le ministre coordonnateur sur la 
base de critères prédéfinis.
En 2013, une révision des directives 
nationales de sécurité a été engagée 
par le SGDSN pour inciter les 
opérateurs à anticiper la gestion de 
crise à travers une approche “tous 
risques” et s’est notamment traduit 
par l’obligation d’élaborer un PCA 
pour les OIV. 
Pour les aider dans cette tâche, 
un guide méthodologique a été 

rédigé et mis à leur disposition. http://www.sgdsn.gouv.fr/
uploads/2016/10/guide-pca-sgdsn-110613-normal.pdf

Le cas particulier des entreprises 
« contributives » 
Le “KIT PCA”, outil élaboré sous l’autorité de la DGE (Direction 

Générale des Entreprises) à l’attention des dirigeants de 
TPE-PME, des artisans, des commerçants et des professions 
libérales, identifie également le cas particulier des entreprises 
dites “contributives”. (consultable sur https://www.entreprises.
gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-enjeux/
entrepreneuriat/Guide-PCA-en-cas-de-crise-majeure.pdf )
Il s’agit des entreprises qui “peuvent être appelées à fournir 
des prestations supplémentaires en cas de crise, qu’elles y 
soient tenues contractuellement (ex : prestataire informatique) 
ou réglementairement (réquisition), ou sollicitées par leurs 
clients (pour compenser la défaillance d’un autre fournisseur) 
ou encore par les pouvoirs publics. (...) Pour celles sollicitées 
à titre facultatif, ce peut être une opportunité (ex : fourniture 
de groupe électrogène, back-up de systèmes d’information, 
mobilisation d’engins de travaux publics...)”.

Certaines compagnies d’assurances proposent 
d’accompagner leurs souscripteurs dans 
l’élaboration de leur stratégie de continuité 
d’activité. Des réductions tarifaires peuvent 
également être consenties aux organismes dotés 

d’un PCA.

Un plan adaptable à toutes les 
situations
Il est utopique de chercher à prévoir toutes les situations 
pour élaborer une stratégie de poursuite de l’activité ; l’idée 
est  d’assurer la continuité en dépit de la perte de ressources 
critiques. Pour ce faire, il est recommandé par le “KIT PCA”de 
travailler sur 3 scénarios type :

- un événement bref et brutal,
- un événement prolongé,
- �un événement prolongé avec en plus, un site inutilisable 

ou inaccessible.
Pour chacun, des réponses concrètes et adaptées doivent 
être identifiées et traduites en terme de ressources et de 
procédures documentées qui pourront servir de référence 
au moment de leur mise en oeuvre (mise à l’abri, suspension 
d’activité, dispositif de repli sur un autre site...).
Il est important de garder à l’esprit que le plan doit 
être régulièrement révisé pour s’adapter aux différents 
changements qui ne manquent pas dans la vie d’une 
organisation (nouvelles obligations réglementaires ou 
contractuelles, changement de partenaires commerciaux, 
mise à jour des listes et coordonnées du personnel...).

Une méthodologie d’élaboration 
par étape
L’élaboration d’un PCA s’effectue en plusieurs temps avec 
principalement :
- �la définition du contexte et des objectifs ainsi que le périmètre 

retenu,
- la formulation des besoins de continuité,
- l’identification des scénarios,
- �la formalisation d’une stratégie de continuité et de reprise en 
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Quelle stratégie a été choisie par le CD 78 pour assurer la continuité de 
ses services et de ses missions ?
Le département a opté pour un Plan d’Urgence et de Maintien d’Activité (PUMA, décli-
naison du PUPA), version moins rigide que le PCA, plus opérationnelle et plus rapide à 
élaborer à mon sens. Dès fin janvier, suite aux messages d’alerte de l’OMS, nous avons 
décidé de nous organiser. En 3 semaines, notre plan était finalisé. Fin février, nous avons 
rassemblé toutes nos directions pour les informer et le 5 mars, la première cellule de 
crise se réunissait. Nous n’avons pas attendu l’annonce officielle du confinement car, au 
regard de la situation et en vue de préserver la santé de nos agents et ainsi assurer la 
poursuite de nos activité, il a été demandé dès le 13 mars aux collaborateurs dont les 
postes s’y prêtaient, de travailler depuis chez eux. Cela s’est bien passé car le télétravail 
est mis en œuvre depuis de nombreuses années au sein du Conseil Départemental 
des Yvelines : les outils étaient adaptés et le dispositif rodé. La Direction des Systèmes 
Informatiques du Conseil Départemental s’est immédiatement mise en ordre de ba-
taille pour soutenir opérationnellement la démarche. Son efficacité tout au long de 
cette crise a été déterminante dans la capacité du Département à faire face. Le travail à 
distance en masse présentant des enjeux majeurs de résilience et de sécurité (notam-
ment cybersécurité).

Comment avez-vous abordé la gestion de cette crise si particulière, mar-
quée par beaucoup d’inconnues ?
Depuis le début de la crise, nous enrichissons le plan de manière continue, nous l’amé-
liorons. Nous avons par exemple adapté la composition de la cellule de crise au regard 
des enjeux majeurs auxquels il a fallu faire face. Certains outils ont également été éla-
borés pour répondre à des besoins spécifiques tels que la logistique des matériels de 
protection (masques, gels hydroalcooliques, …). Le PUMA du département pourrait 
s’apparenter à l’équivalent d’un POI (plan d’opération interne) pour un industriel. Plu-
tôt que d’élaborer en amont des fiches types de réaction pour chaque risque et de 
continuer à assurer le même niveau de service avec moins de moyens, jusqu’à la rup-
ture, nous avons préféré mettre à profit la phase de pré-alerte pour imaginer une orga-
nisation globale.  L’objectif est de nous permettre de maintenir notre capacité d’action 
au service de nos usagers à moyen et long terme. Cette philosophie est également un 
bon moyen de ne pas dépasser les capacités de notre structure et donc de faciliter le 
retour à la normale à la sortie de la crise.

Comment se traduit concrètement le PUMA du CD78 ?
Il s’agit d’un document opérationnel d’une quarantaine de pages. Les premières pages 
sont consacrées à la définition de l’organisation générale et des questions clés comme 
par exemple : qui assure l’état major ?, quels sont les processus de décision ?, qu’est ce 
qui doit être préparé en phase de pré-alerte ?. Le plan se décline ensuite en fiches pra-
tiques autoportantes. La réflexion s’articule autour de 3 scénarios de « capacité à faire » :  
personnel réduit à 50% mais dans une configuration de travail normal (« mode congés 
estivaux »), personnel réduit à 50% mais dans une configuration de travail à distance et 
un mode très pessimiste avec un nombre très réduit de personnel disponible y com-
pris en travail à distance. Comme l’idée est d’assurer les missions essentielles, certaines 
directions ne sont pas directement concernées par le plan mais vont être intégrées à 
la réflexion car elles peuvent potentiellement être des ressources stratégiques. C’est le 
cas de la Direction du développement du territoire dont le dispositif de gestion de crise 
ne prévoit pas de dispositif spécifique pour le maintien de leurs missions. Néanmoins, 
sa très bonne connaissance du territoire et de ses ressources est un atout majeur qui 
doit être capitalisé. Dans le cadre du confinement imposé par la gestion de la crise 
du Covid-19, cette direction a ainsi été sollicitée pour identifier des solutions de repli 
avec des espaces extérieurs pour l’accueil d’enfants pris en charge par l’Aide Sociale 
à l’Enfance afin de prendre en compte leurs besoins spécifiques. Elle a également été 
sollicitée pour accompagner la Préfecture des Yvelines dans la mise en œuvre de son 
dispositif d’appui à l’isolement des usagers diagnostiqués COVID+ dans le cadre du 
protocole national de déconfinement.

optimisant les exigences opérationnelles et leur 
coût,

- �la définition des priorités en matière de 
ressources et de procédures,

- �la définition du rôle des différents responsables 
pour la mise en œuvre du plan,

- �l’organisation de tests pour vérifier que le plan 
est opérationnel et l’améliorer le cas échéant.

Continuité d’activité et 
sécurité au travail
Si le PCA a pour but d’organiser les actions 
nécessaires au maintien des activités essentielles, 
il doit également intégrer la question de la 
protection des salariés. La gestion de la crise liée 
au Covid-19 a donné l’occasion au Ministère du 
travail de rappeler qu’en cas de conflit entre ces 
deux objectifs, c’est la sécurité et la santé des 
salariés qui doit primer.

Le PCA n’est pas obligatoire (sauf pour 
les OIV), mais le code du travail impose 
à tous les employeurs de mettre en 
place des mesures de protection de la 
santé et de la sécurité des salariés en 

application de des articles L. 4121-1 et suivants du 
Code du travail.
Dans le cadre de la crise du Covid-19, la prise en 
compte du risque de pandémie doit également se 
retrouver dans le document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP) qui doit donc 
être mis à jour par l’employeur

TÉMOIGNAGE de 
Carine Bryselbout
Responsable de la mission Maîtrise des Risques 
Direction Générale Déléguée du Conseil 
Départemental des Yvelines (CD 78)

Lavez-vous les mains  
aussi souvent que possible  

avec du savon ou  
du gel hydro-alcoolique

Évitez de vous toucher  
le visage avec des mains 

non lavées

Toussez ou éternuez  
dans votre coude,

changez de mouchoirs 
à chaque utilisation

Si vous êtes malade,
couvrez-vous la bouche 

et le nez

Limitez vos
déplacements

Saluez sans se serrer  
la main, évitez 

les contacts

COVID-19

CORONAVIRUS
POUR SE PROTÉGER
et protéger les autres :

©
  

 L’
A

ss
oc

ia
tio

n 
In

te
rn

at
io

na
le

 d
es

 M
ai

re
s 

Fr
an

co
ph

on
es

 s
ou

tie
nt

 le
s 

vi
lle

s 
da

ns
 la

 lu
tt

e 
co

nt
re

 le
 C

ov
id

-1
9.

 - 
Cr

éd
its

 il
lu

st
ra

tio
ns

 : 
G

et
ty

Im
ag

es
.

!

>  Suite page 4



du SPI Vallée de Seine
La Lettre 

4 SPI Vallée de Seine - la lettre n°64    www.spi-vds.org    @SPI_Vds

Transition écologique : Bâtiment basse 
consommation et mix énergétique

« Sobriété, Efficacité et Énergies Renouvelables » 
sont les trois piliers de la transition énergétique. Ils 
s’appliquent particulièrement bien au domaine du 
bâtiment. Individuellement la rénovation énergétique 
d’un logement ne semble pas peser énormément 
dans l’équation permettant d’atteindre l’objectif de 
neutralité carbone en 2050 fixé par la Loi Énergie 
Climat adoptée en juin 2019. À plus grande échelle, 
l’impact sur la consommation énergétique de l’habitat 
et des locaux professionnels, par leur conception et 
leur usage, représente un point clé de la transition 
énergétique à opérer. 

Objectif neutralité carbone
Pour parvenir à la neutralité carbone de notre économie 
en 2050 et ainsi limiter l’impact de l’activité humaine sur 
le changement climatique, la Loi Énergie Climat prévoit un 
certain nombre d’actions et d’objectifs pour le secteur du 
bâtiment. En effet, au niveau national, ce secteur représente 
près de 45 % de la consommation d’énergie finale et  
27 % des émissions de gaz à effet de serre. Pour 
structurer et impulser une dynamique de transition, le Plan 
de Rénovation Énergétiques des Bâtiments (PREB) vient 
détailler les actions mises en place selon quatre axes :

• �Faire de la rénovation énergétique des 
bâtiments une priorité nationale,

Comment déclinez-vous les scénarios 
du PUMA ?
Pour chacun de ces cas, on ne s’attache pas à 
définir la cause mais on se concentre sur les 
conséquences et on définit une organisation 
avec des missions précises afin d’adapter les 
processus à la situation. L’idée c’est de regarder 
sa capacité de faire, peu importe le pourquoi.
Concrètement, chacune des 3 grandes direc-
tions générales a été invitée à faire un état 
des lieux de ses missions essentielles, de ses 
besoins et de ses ressources. Pour faciliter ce 
travail, nous sommes parti d’une situation déjà 
connue et maîtrisée par les services, avec l’orga-
nisation mise en place de type la veille du week-
end du 15 août, marquée naturellement par 
beaucoup d’absentéisme. Dans un deuxième 
temps, on a regardé ce qui pourrait être assuré 
avec la moitié des moyens disponibles dont un 
effectif réduit en présentiel (que ce soit à cause 
d’une pandémie ou pour des problèmes de 
transports liés à des risques naturels comme 
une tempête ou une inondation, peu importe). 
Pour finir, on a imaginé ce qui se passerait si la 
majeure partie des effectifs était indisponible 
(ici encore, peu importe la cause). Dans ce qui 
ne pourrait pas être fait faute d’effectifs, nous 
avons identifié les missions essentielles ainsi 
que les ressources humaines et matérielles 
nécessaires à leur réalisation. Cette approche 
est très intéressante car elle oblige à se poser la 
question du cœur de métier, de la polyvalence 
et à identifier les ressources critiques.
Dans tous les scénarios étudiés, nous avions 
identifié qu’au regard des missions du dépar-
tement (notamment dans le domaine social 
ou médico-social par exemple), il y aurait cer-
tainement un grand besoin d’information de la 
part de nos usagers. Nous nous sommes alors 

appuyés sur notre centre de contact pour nos 
usagers composé de 13 personnes et avons 
communiqué sur son existence via la presse lo-
cale. Du fait des mesures de confinement, cette 
plateforme est devenue virtuelle : les agents 
mobilisés répondent ainsi depuis leur domicile. 
Le dispositif opérationnel, qui avait été préala-
blement testé pendant la phase de pré-alerte, a 
pour vocation d’informer les usagers et trans-
férer les demandes urgentes (alimentaires, 
financières..) sur les territoires pour une prise 
en charge par nos travailleurs sociaux.

De votre expérience, quels outils ou 
pratiques vous semblent importants et 
souhaiteriez-vous partager ?

Dés le début de la crise, j’ai mis en place une 
main courante qui facilite la traçabilité et le sui-
vi des événements et donc, leur gestion. Cette 
traçabilité est très utile dans le contexte d’une 
crise qui s’inscrit dans la durée. Cet outil per-
met également d’avoir une vision globale qui 
est une précieuse aide pour la prise de décision. 
Dans les faits, il s’agit d’un simple tableau Excel 
où chaque jour, une colonne est ajoutée pour 
consigner les événements. Toutefois, nous envi-
sageons de développer un outil plus élaboré à 
l’issue du retour d’expérience de cette gestion 
de crise, les études ont déjà été lancées avec 
notre Direction des Systèmes Informatiques.
Dans un deuxième temps, parce que la crise 
du Covid-19 est une crise au long cours et que 
nous sommes dans un mode stabilisé, nous 
avons décidé de procéder à un premier retour 
d’expérience « à chaud » avec chaque Direction 
afin de valoriser ce que nous pourrions appe-
ler l’innovation ordinaire, ces modifications 
apportées aux organisations ou aux outils pour 
gagner plus d’agilité face à la situation et qu’il 

serait dommage de perdre à l’issue de cette 
période particulière. 
En matière de gestion des moyens, une cel-
lule de gestion transversale des ressources a 
été créée en interface avec tous les services 
pour identifier et traiter de manière globale 
l’ensemble des besoins et des moyens mobi-
lisables. Cette cellule assure par exemple la 
logistique des dotations en équipements de 
protection individuelle (EPI) de nos person-
nels mais également en soutien du SDIS, des 
hôpitaux, des établissements d’aide aux per-
sonnes handicapées ou aux personnes âgées 
ou encore des communes. Mais elle assure 
également la coordination et la régulation 
du pool de volontaires qui a été constitué au 
début de la crise pour être déployé sur des mis-
sions opérationnelles en soutien à des missions 
très spécifiques à la situation (ex : distribution 
des EPI dans le territoire, participation à la cel-
lule départementale d’appui à l’isolement) ou 
en soutien de certaines structures fragilisées 
comme les hôpitaux, certaines maisons ac-
cueillant les enfants placés ou les EHPAD. Près 
de 200 agents ont répondu présents à l’appel 
lancé en début de crise. L’objectif de cette cel-
lule de gestion des ressources est également 
de proposer à ceux dont l’activité le permet-
tait de contribuer à la gestion de cette crise 
en apportant leurs compétences là où elles 
pouvaient être utiles et coordonner sur le long 
terme cette mobilisation avec les besoins émis 
via d’autres structures. La création de cette ré-
serve de volontaires a permis d’assurer une très 
grande réactivité lorsque qu’il a fallu se mobili-
ser sur des missions particulières. Cela a permis 
également à certains de nos collaborateurs de 
se découvrir de nouveaux talents.

>  Suite du témoignage
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La transition énergétique à 
l’échelle du bâtiment

Atelier parisien d’urbanisme

• �Massifier la rénovation des logements et lutter 
contre la précarité énergétique,

• �Accélérer la rénovation et les économies 
d’énergie des bâtiments tertiaires,

• �Renforcer les compétences et l’innovation.

Plus d’info sur le PREB sur le site du ministère de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales : https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/plan-
de-renovation-energetique-des-batiments

À court terme ce plan prévoit la rénovation de 500 000 lo-
gements par an pour atteindre une baisse de 15 % de la 
consommation énergétique dès 2022. Cette rénovation 
sera quasiment obligatoire pour les logements les moins 
performants puisqu’à compter du 1er janvier 2028, la consom-
mation énergétique d’un logement ne devra pas excéder le 
seuil de 330 kWh d’énergie primaire par mètre carré et par 
an (classe F et G) pour pouvoir être loué ou vendu. Néan-
moins, certaines exceptions sont prévues comme pour les 
bâtiments historiques ou lorsque la rénovation s’avère trop 
coûteuse par rapport à la valeur du bien.

Un enjeu fort en Île-de-France

Le parc des logements franciliens présente les plus mauvaises 
performances énergétiques de France. Plus d’une résidence 
principale francilienne sur trois est considérée comme  
« très énergivore » (étiquette « F » ou « G »). Remédier à cette 
situation passe par des solutions simples.
Dans une habitation classique, le poste clé de dépense 
énergétique est très souvent le chauffage, quelle que soit la 
source d’énergie utilisée. Cela peut provenir de trois facteurs :  
l’usage, l’isolation thermique et le dispositif de chauffage.
Le plus simple à mettre en œuvre, car il ne nécessite pas 
d’investissement ni de travaux, c’est d’appliquer des bonnes 
pratiques à l’usage que l’on fait de son chauffage. Il n’est pas 
utile d’avoir une température supérieure à 20°C. Certaines 
parties du logement sont susceptibles d’être peu utilisées 

et le chauffage dans ces pièces peut être coupé ou diminué. 
La température idéale d’une chambre se situe entre 16 et 
17°C. L’installation d’un thermostat programmable qui vient 
réguler la température par pièce et par plage horaire est un 
moyen d’optimiser sa consommation.
L’isolation thermique d’un logement est en première ligne 
dans les travaux de rénovation. Grâce aux  techniques 
d’aujourd’hui, un logement parfaitement isolé peut se 
passer de chauffage. C’est ce qu’on appelle un logement 
passif. Sans arriver à ce niveau de performance, choisir une 
bonne isolation pour son logement peut dans certaines 
configurations réduire considérablement la consommation 
énergétique.
Des travaux sur le dispositif de chauffage en lui-même 
peuvent s’imposer si celui-ci est trop ancien ou mal adapté. 
Pour effectuer ces démarches, tout citoyen peut se faire 
accompagner par les experts du réseau FAIRE qui apportent 
leurs conseils et expertise en rénovation énergétique. Sur le 
territoire de la vallée de Seine c’est l’association Énergies 
Solidaires qui exerce cette mission. Retrouvez une interview 
de Mme Kaminski, coordinatrice de cette association en fin 
d’article.

Des leviers pour inciter 
et massifier la rénovation 
énergétique

Si la rénovation de son logement est avant tout une 
démarche personnelle, des leviers existent pour créer une 
dynamique. Pour les particuliers, l’un des premiers freins 
à la réalisation des travaux est leur coût, c’est pourquoi 
de nombreuses aides d’État sont mises en place à travers 
l’Agence Nationale de l’Habitat. Depuis le 2 janvier 2020, un 
nouveau dispositif simplifie les démarches pour le particulier :  
le dispositif MaPrimeRenov’. Néanmoins, il est nécessaire de 
s’informer au préalable, car il faut remplir certains critères 
pour bénéficier de ce dernier. Il est par exemple obligatoire 
de réaliser sa demande de prime avant le lancement des 
travaux. D’autres dispositifs existent, ils sont nombreux, 
complémentaires et parfois cumulables : le crédit d’impôts 
pour la transition énergétique, l’éco-prêt à taux zéro, la TVA 
à taux réduit, etc.

Pour en savoir plus, 

un guide sur les aides 
financières pour les particuliers 
à la rénovation de logements 
existants vient d’être publié 
en mars : https://www.
precarite-energie.org/guide-
pratique-aides-financieres-pour-
des-travaux-de-renovation-
energetique-des-logements-
existants/
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Le ROSE
Réseau de l’Observation 
Statistique de l’Énergie 

L’objectif du ROSE est de rassembler, consolider, traiter et 
diffuser les informations, les données et les scénarios relatifs 
à la consommation et à la production d’énergie, ainsi qu’aux 
émissions de gaz à effet de serre associées. Il permet à la 
région Île-de-France d’avoir un instrument spécifique de 
connaissance, d’appui et de suivi des actions menées en 
matière de maîtrise de l’énergie, de développement des 
énergies renouvelables et de lutte contre le changement 
climatique.

Les données du ROSE constituent les données régionales de 
référence. Ces travaux contribuent fortement à l’élaboration 
des stratégies régionales comme le Schéma Régional du 
Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) et la Stratégie régionale 
énergie climat. Ils permettront également d’assurer le suivi 
de l’avancement au fur et à mesure des données recueillies. 
Les politiques territoriales comme les Plans Climat Air 
Energie Territorial (PCAET), les Plans Locaux d’Urbanisme 
et les Schémas de la Cohérence Territoriale (SCoT) peuvent 
également s’appuyer sur ces données disponibles à l’échelle 
de la commune. Retrouvez toutes ces données ici : http://
sigr.iau-idf.fr/webapps/cartes/rose/. 

À l’échelle de la collectivité, il peut être intéressant  
d’identifier les zones prioritaires où de nombreux logements 
de même type peuvent être de bons candidats à une 
rénovation énergétique (zone pavillonnaire, immeubles). 

Cela permet de mettre en place des dispositifs locaux pour 
développer une activité professionnelle conséquente et 
tenter de réduire le coût des travaux. Ce genre d’initiative, 
dont l’impact peut être substantiel, est à encourager.

D’autres objectifs rentrent en ligne de compte et des ini-
tiatives sont impulsées à l’échelle de la collectivité comme 
l’augmentation de la production à l’échelle locale d’énergie 
renouvelable. Divers outils ont ainsi été développés pour 
permettre aux collectivités de préparer et d’ajuster leur 
stratégie de rénovation énergétique. L’une des principales 
source d’information est la base de données du ROSE (voir 
encadré) : ENERGIF. Elle permet de consulter pour chaque 
commune d’Île-de-France les consommations énergétiques 
par secteur d’activité, par type d’énergie et par usage, ainsi 
que la production locale d’énergie renouvelable ou de récu-
pération et les émissions de gaz à effet de serre. Réunir et ex-
ploiter ces données est un travail conséquent, c’est pourquoi 
elles ne sont pas réactualisées chaque année. Les années de 
référence 2005, 2010, 2012 et 2015 sont disponibles et per-
mettent de suivre l’évolution des consommations. Les don-
nées de l’année 2017 devraient être disponibles d’ici l’été.

Citons également l’un des chantiers mené par l’Institut Paris 
Région : la réalisation d’une cartographie du gisement solaire 
des toitures franciliennes. Disponible sur Cartoviz (au lien sui-
vant : https://www.institutparisregion.fr/cartographies-
interactives-cartoviz.html), cette application permet de vi-
sualiser les gisements solaires des toitures franciliennes aussi 
bien à l’échelle territoriale (commune et intercommunalité) 
qu’à l’échelle des bâtiments, à travers différents indicateurs.

On comprend rapidement son utilité pour aider les collectivités 
à identifier les bâtiments représentants un potentiel énergé-
tique. C’est d’ailleurs un outil qui a pu être utilisé dans le cadre 
de l’élaboration de leur plan Climat Air Energie Territorial.

Le photovoltaïque en toiture : 
un potentiel à exploiter
C’est le constat d’études menées en Île-de-France sur les 
potentiels en énergies renouvelables : le gisement en énergie 
solaire est conséquent sur notre territoire. En raison de la 
forte urbanisation de la région parisienne, un grand nombre 
de bâtiments représente autant de surface exploitable pour 
l’installation de panneaux solaires. Le plan solaire régional 
de novembre 2019 ambitionne d’atteindre une puissance 
installée de 250 MW de solaire photovoltaïque dès la fin 
2021 en Île-de-France. L’objectif 2030 est d’atteindre une 
production d’énergie renouvelable à hauteur de 40 % de la 
production d’énergie globale.

En dix ans, le coût de fabrication des panneaux photovol-
taïques a été divisé par 9. On estime également que le ren-
dement pourrait passer de 20 % à 30 % d’ici 2030 d’après 
les derniers travaux de recherche. Cette amélioration de la 
performance permet la production d’une électricité plus 
compétitive que par le passé et donc un retour sur investis-
sement plus rapide pour les producteurs d’énergie solaire.

L’Agence Régionale de l’Énergie et du Climat (AREC) a 
Exemples de cartes disponibles sur Cartoviz : il est possible d’évaluer  

le potentiel de sa commune bâtiment par bâtiment
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Pouvez-vous nous présenter Énergies 
Solidaires ?

Au départ, Énergies Solidaires est une asso-
ciation qui apporte son soutien à l’installa-
tion de panneaux solaires sur des dispen-
saires en Afrique. En 2002, nous avons can-
didaté à un appel à manifestation d’intérêt 
pour devenir une Agence Locale de l’Éner-
gie et du Climat (ALEC) et être un relais de 
l’ADEME au plus proche du terrain.
Nous faisons partie du réseau FAIRE en 
tant qu’Espace INFO-ENERGIE, mais nous 
avons conservé nos actions de solidarité et 
notre association comporte toujours des 
bénévoles. Notre secteur géographique 
correspond à la moitié Nord des Yvelines ;  
l’ALEC de Saint Quentin-en-Yvelines 
couvre l’autre moitié du département. Le 
réseau FAIRE est présent au niveau natio-
nal et pour chaque territoire il existe une 
agence locale qui peut vous aider dans la 
rénovation de votre logement.

Quelle est votre mission en tant 
qu’agence locale de l’Énergie ?

Nous menons une mission de service 
public de conseil sur la rénovation éner-
gétique des bâtiments. Notre rôle est de 
conseiller le citoyen dans ses démarches 
pour améliorer les performances énergé-
tiques de son logement. N’importe quel 
particulier résident dans notre zone peut 
prendre rendez-vous pour que l’on étu-
die la consommation énergétique de son 
logement. Des questions très générales 
peuvent être abordées, par exemple : « je 
trouve que ma consommation est élevée, 
comment faire pour réduire ma facture ? ».  
D’autres questions sont plus techniques : 
« quelle épaisseur d’isolant je dois mettre 

dans mes combles ? ». Un bilan énergétique 
individuel est systématiquement dressé 
suivant un canevas de questions sur l’en-
semble des facteurs impactant la consom-
mation comme le type de construction, la 
date de construction mais aussi le nombre 
d’équipements et le mode de vie des habi-
tants. Cet état des lieux nous permet de 
proposer des solutions adaptées à chaque 
situation et d’évaluer la pertinence de cer-
tains projets. Ce bilan peut amener à pro-
poser une alternative au projet initial. Par 
exemple il vaut mieux s’assurer d’avoir une 
bonne isolation thermique avant d’instal-
ler des panneaux solaires si l’objectif est de 
réduire sa facture d’électricité.

À travers ces entretiens nous informons la 
population en vulgarisant nos propos et 
nous rappelons les écogestes. Une fois que 
le projet est décidé, nous informons les 
demandeurs sur les aides financières dont 
ils peuvent bénéficier et nous les accom-
pagnons dans les démarches si besoin. Il 
est vrai qu’il n’est pas toujours simple de 
s’y retrouver dans les différents disposi-
tifs d’aides même si MaPrimeRenov’ vient 
centraliser l’ensemble des dispositifs. Cet 
accompagnement permet d’encourager 
les particuliers et d’améliorer la pertinence 
de leur démarche de rénovation. Pour eux, 
nous sommes un tiers de confiance qui 
apporte une information sans chercher 
d’intérêt commercial.

En dehors de cette mission, vous me-
nez également d’autres actions ?

Avec certaines collectivités nous avons mis 
en place des dispositifs de sensibilisation et 
d’information du public à l’enjeu de la ré-
novation énergétique comme les balades 

thermiques qui permettent de démon-
trer la présence de pertes thermiques en 
déambulant dans certaines zones urbaines 
à l’aide d’une caméra thermique. Nous 
organisons également un concours de la 
maison économe pour valoriser les projets 
menés à terme. Nous intervenons égale-
ment auprès des établissements scolaires, 
des salariés d’entreprises, des personnels 
techniques de collectivités pour proposer 
des ateliers de sensibilisation à l’enjeu cli-
matique.

Nous disposons également d’une « maté-
riauthèque » dans nos locaux de Carrières-
sous-Poissy dans laquelle nous avons des 
échantillons de nombreux matériaux de 
construction pour faire découvrir au plus 
grand nombre des techniques moins 
conventionnelles et promouvoir l’éco-
construction.

Avec le nouveau Service d’Accompagne-
ment à la Rénovation Énergétique, l’offre 
de conseil va également s’étendre en 2021 
aux artisans et PME qui souhaitent réno-
ver leurs locaux professionnels. C’est l’un 
de nos prochains chantiers avec la mise 
en place d’une plateforme de rénovation 
énergétique qui référencera les artisans 
spécialistes de la rénovation afin de don-
ner accès à un catalogue aux porteurs de 
projets.

Interview de Nadia Kaminski  
coordinatrice d’Énergies Solidaires

d’ailleurs lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt pour 
accompagner l’ensemble des collectivités dans le projet 
d’installation de panneaux photovoltaïques. Jusqu’à fin août, 
les collectivités souhaitant bénéficier d’un accompagnement 
technique dans leur projet de production d’énergie solaire 
peuvent candidater sur le site de l’AREC (https://www.arec-
idf.fr/nos-ressources/appel-a-manifestation-dinteret-
de-la-region-mobilisation-des-collectivites-pour-une-
ile-de-france-solaire.html)

L’énergie photovoltaïque doit s’inscrire dans un mix énergé-
tique qui comprend par exemple le solaire thermique ou les 
réseaux de chaleurs. D’ailleurs un certain nombre d’autres 
dispositifs font l’objet d’aides : poêle à bois, chaudière à gaz 
haute performance, pompe à chaleur, dispositif de géother-
mie, chauffe eau solaire, etc. Ces dispositifs sont bien souvent 
plus adaptés à la consommation d’un logement individuel et 
notamment en ce qui concerne le besoin de chauffage par 
rapport à la production d’énergie photovoltaïque. 
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ACTUALITéS

COVID19 : tout le monde doit s’adapter
Comme l’ensemble de la population, le SPI Vallée de Seine 
modifie son activité en raison du confinement. L’ensemble 
de l’équipe est en télétravail depuis le 13 mars. Les outils 
numériques que sont le site internet et le compte Twitter 
nous permettent de relayer les informations et actualités 
pertinentes en cette période si particulière. 

Côté surveillance des installations classées, les inspections 
continuent en se concentrant sur les missions essentielles. 
Le quinze avril, les services de la DRIEE étaient également 
mobilisés sur les sites industriels lors des incendies 
concomitant ayant eu lieu dans les Yvelines sur le site de GDE 
de Limay ainsi qu’au centre de tri et broyage de bois situé à 
Flacourt.

Guide réglementaire sur les 
biodéchets
Le SPI Vallée de Seine vient de publier 
en partenariat avec le service Risques 
de la DRIEE Île-de-France un guide 
sur la gestion des biodéchets. Destiné 
principalement aux professionnels du 
déchet, ce guide d’une trentaine de 
pages à caractère technique vient faire 
un point réglementaire sur ce qu’il est 
possible de faire avec les biodéchets 

à l’heure actuelle. Ce guide est à télécharger sur notre site 
internet dans la section « Déchets » des publications.

Atelier sur le 11ème programme de l’AESN 
Le 10 mars dernier, les industriels et collectivités membres 
du SPI Vallée de Seine étaient conviés dans les locaux de 
SeinergyLAB aux Mureaux, à un atelier consacré au 11e pro-
gramme de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN). 

Gestion des eaux pluviales, adaptation au changement 
climatique, préservation de la ressource en eau… les sujets 
n’ont pas manqué pour cet après-midi d’échanges assuré par 
Monsieur Didier LE CARRE, Chef du service investissement 
du bassin francilien à l’AESN. 

Le portail MonICPE devient MonAIOT 
Pour préparer l’arrivée du Guichet Unique Numérique 
permettant l’instruction des demandes relatives aux ICPE 
(Installations classées pour la Protection de l’Environnement) 
et aux IOTA (Installations, Ouvrages, Travaux et Activités), 
le portail MonICPE change de nom et devient MonAIOT.  
Voici la nouvelle adresse : 
https://monaiot.developpement-durable.gouv.fr 

Fabrication de respirateurs par l’usine PSA 
de Poissy 
Le département et ses entreprises sont pleinement engagés 
dans la lutte contre le coronavirus. L’usine PSA de Poissy, 
habituée à la production de véhicules, participe, en lien avec 
Air Liquide, à la fabrication de 10 000 respirateurs artificiels 
pour équiper les lits de réanimation en Île-de-France. 
Alors que la production de véhicules est suspendue depuis le  
17 mars, un groupe d’une centaine d’ouvriers volontaires 
s’est rapidement constitué et formé. 
La zone de contrôle qualité des véhicules a été réaménagée 
en un atelier de montage ; atelier configuré de sorte à garantir 
les conditions d’hygiène et le respect des gestes barrières 
et des distances de sécurité pour l’ensemble des salariés 
présents sur place. Le site de production de PSA Poissy a été 
choisi pour apporter cette aide en raison de sa proximité 
avec l’usine de production de respirateurs artificiels d’Air 
Liquide basée à Antony.

www.spi-vds.org
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